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23. Pour les principaux pays débiteurs à revenus 
moyens, nous continuons de soutenir la stratégie actuelle 
d'approche au cas par cas orientée vers la croissance et n'y 
voyons aucune solution de rechange praticable. Trois éléments 
sont nécessaires pour renforcer les perspectives de croissance 
des pays débiteurs : l'adoption de réformes macroéconomiques et 
structurelles d'ensemble par les pays débiteurs eux (mêmes ; 
l'augmentation des 	prêts 	des 	Institutions 	financières 
internationales, en particulier de la Banque mondiale ; et des 
flux de prêts suffisants des banques commerciales pour soutenir 
les réformes des pays débiteurs. Nous jouerons notre rôle en 
aidant au soutien de la croissance et au développement du 
commerce. Un certain nombre d'accords relatifs à la dette ont 
permis une certaine reprise de la croissance, une correction des 
déséquilibres, et des progrès importants en restaurant 	la 
solvabilité de certains pays. Mais il manque encore à certains 
des politiques appropriées d'ajustements structurels et de 
croissance destinées à encourager une utilisation efficace de 
l'épargne interieure, le rapatriement des capitaux évadés, un 
accroissement des flux d'investissements directs étrangers et en 
particulier des réformes des marchés financiers. 

24. Une mobilisation rapide et effectives des concours 
des banques commerciales est également nécessaire. Dans ce 
contexte, nous soutenons les efforts des banques commerciales et 
des pays débiteurs pour proposer un éventail de procédures de 
négociations et de techniques financières, afin d'apporter un 
soutien continu aux pays débiteurs. 

25. Des mesures devraient être prises, notamment par 
les pays débiteurs, pour faciliter les flux de capitaux non 
générateurs de dettes, 	en particulier les 	investissements 
directs. A cet égard, l'Agence de garantie multilatérale des 
investissements (AMGI) devrait commencer à remplir ces objectifs 
dès que possible. Il importe que la souplesse nécessaire soit 
apportée par les organismes de crédit à l'exportation pour 
reconstituer rapidement ou augmenter la couverture financière des 
pays qui mettent en oeuvre des programmes d'ajustement 
d'ensemble. 

26. Nous reconnaissons les problèmes des pays en 
développement dont l'économie dépend exclusivement ou pour une 
part prédominante de l'exportation de produits de base dont les 
prix sont déprimés de manière presistante. Il est important 
d'améliorer le fonctionnement des marchés des produits de base 
-au moyen, par exemple, d'une meilleure information et d'une plus 
grande transparence. Il est également important de favoriser une 
plus grande diversification de l'économie de ces pays avec l'aide 
des institutions financières internationales, par des politiques 
destinées à soutenir leurs efforts en vue d'une meilleure 
transformation de leurs produits, à améliorer leurs possibilités 
par la libéralisation de l'accès aux marchés, et à renforcer 
l'environnement international 	favorable 	à 	l'ajustement 
structurel. 

27. Nous reconnaissons que les problèmes de certains 
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